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Elections Législatives du 5 Mars 1967 





DÉPARTEMENT DES VOSGES 
2° Circonscription de Saint-Dié 


Union Progressiste 
arti Communiste Français 


Electrices, Electeurs, 
Travailleurs et démocrates de toutes nuances, 











Aussi longtemps que la loi électorale a été équitable — je suis le seul candidat à demander le rétablissement 
de la proportionnelle — je vous ai représentés à l’Assemblée Nationale et vos droits ont été défendus. 
Depuis 1958 — utilisant un scrutin qui permet à une minorité de gouverner le pays — l’U.N.R. a dominé la 
vie politique, et plus particulièrement dans les Vosges. 
Pendant neuf ans les promesses n’ont pas manqué. 
Pendant neuf ans, on vous a répété que le régime actuel était le seul capable d'assurer l'expansion écono- 
mique, et les députés U.N.R. la prospérité de notre région. Où sont donc les usines promises ? 
Aucun journal électoral ne parviendra à masquer celte vérité extraite du Bulletin de la 
Chambre de Commerce de Saint-Dié : 
1955 : 42.812 personnes actives dans l'arrondissement 
1965 : 40.000 ! ! 


Vous pouvez aujourd’hui mesurer lu valeur de ces promesses 
— Sfagnation du pouvoir d'achat depuis 1957, 
— des salaires parmi les plus bas de France, 
— accroissement de la charge fiscale, 
— licenciements (voyez ce qui se passe chez Holweg), prélude à une politique de chômage (le V: Plan 
envisage 600.000 chômeurs pour 1970), 
— des logements insuffisants ou trop chers, 
— le commerce qui ne « tourne pas », 
— Une jeunesse inquiète de l’avenir. 
mais des milliards de francs jetés dans le gouffre de la force de frappe atomique, 

voilà le bilan que vous offrent et l'U.N.R. et ses amis du Centre Démocrate ! 

Lors des élections présidentielles vous avez manifesté votre volonté de changements. 

Le 5 mars, je vous demande de ne pas vous mettre en contradiction avec vos intérêts. 

Il n’est pas seulement nécessaire, mais il est possible de changer la politique actuelle. Les accords intervenus 
entre les grandes formations démocratiques, offrent une alternative au pouvoir personnel instauré par l'U.N.R. 
Vous savez que les PROGRESSISTES et les COMMUNISTES. ont été les plus ardents partisans de l’'UNITÉ de 
la GAUCHE et qu'ils luttent activement pour un PROGRAMME COMMUN de Gouvernement. 

Vous savez, qu’en France il n’y a pas de majorité de gauche possible SANS LES COMMUNISTES. 

Et Vous savez aussi que chaque fois que des partis de gauche, malgré nos avertissements, ont colla- 
boré avec le centre ou la droite, c'est une politique de réaction qui a triomphé. 

Rappelez-vous que le PROGRÈS SOCIAL, dans la démocratie et la continuité, n a été possible que lorsque 
gouvernements étaient solidement appuyés sur les masses laborieuses. 1936 et 1945 en sont les exemples 
illustres ! 

Pour garantir l'unité de la gauche, pour éviter le retour des tendances « centristes », il faut DES LE 
PREMIER TOUR DE SCRUTIN, que le nombre de suffrages obtenus partout par les progressistes et les 
communistes soit le plus grand possible. 

Dans la circonscription, les démocrates m'ont toujours placé largement en tête des candidats de la gauche 
parce qu'ils me connaissent et qu'ils savent que j'ai toujours combaïtu, sans restrictions et sans compromissions, 
les forces de la réaction. 

_ Je vous demande d’être fidèles à votre tradition démocratique. Vous me connaissez. Vous connaissez mon 
ami Daniel MASSON qui est mon suppléant. 

Nous avons confiance, lui et moi, dans votre décision. Faites-nous confiance, vous aussi. 
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Voici le programme que je soumets à voire jugement : 


1. - DÉFENDRE LES INTÉRÊTS DE LA CIRCONSCRIPTION. 


— ouvrir les Vosges à l'économie moderne, par une véritable politique d'expansion régionale dans le cadre 
d’un plan démocratique ; 

— impulser l’industrie textile ; 

— mettre fin aux licenciements et implanter des activités nouvelles afin d'en finir avec des salaires trop bas, et 
de donner du travail à tous et spécialement aux jeunes qui arrivent dans la produciion. 

— utiliser largement les ressources naturelles comme point de départ d'une vie économique active (industries 
du bois, pâte à papier, cellulose, conitre-plaqué, etc...) ; 

_— créer des Voies de communication (la suppression d'un seul Mirage IV permettrait de réaliser le tunnel sous les 
Vosges !) ; 

— aider au développement du tourisme pour redonner vie à notre commerce local ; 

— mettre un terme à la pollution de la Meurthe afin de protéger les riverains et la pisciculture ; 

— protéger les exploitations agricoles familiales. 


2. - ASSURER LE PROGRÈS ÉCONOMIQUE ET SOCIAL. 





— abrogation du V° Plan ; SET 

— un plan démocratique de développement économique pour juguler les féodalités industrielles et financières ; 

— pas de salaires et traitements inférieurs à 60.000 anciens francs par mois ; 

— suppression des abaïtements de zone ; 

— garantie et extension des libertés syndicales, reconnaissance de la section syndicale d'entreprise ; 

— amélioration des régimes de Sécurité Sociale et des prestations familiales, aide aux vieux et aux handicapés 
physiques, augmentation des retraites et pensions ; 

— construction massive de logements, particulièrement d'H.L.M. à des prix de loyers accessibles aux travailleurs 
et aux jeunes ménages ; 

_— élévation à 500.000 anciens francs du taux d'exonération à la base pour le calcul de l'impôt sur le revenu ; 

— abrogation de la loi portant extension de la T.V.A. ; 

— avancement de l'âge de la retraite ; | 

— une politique en faveur des femmes et des jeunes : parité des salaires, création de crèches, de stades, etc. ; 

— démocratisation de l'enseignement — un quart du budget de l'Etat à l'Education Nationale, laïcité de l'Ecole 
et de l'Etat ; 

* — satisfaire les revendications des victimes de la guerre. 


3. - DÉFENDRE LA PAIX. 


— assurer la coexistence pacifique ; 

— reconverlir la force de frappe en une industrie pacifique ; 

— interdire à l'Allemagne de l'Ouest l'accès à l'arme atomique ; 
— travailler au désarmement ; 

— en finir avec la guerre au Viet-Nam. 


4. - UNIR TOUS LES RÉPUBLICAINS. 





— pour mettre fin au régime personnel en abrogeant les dispositions constitutionnelles sur lesquelles il repose. 


Robert CHAMBEIRON 


Ancien Député 
Secrétaire Général de l’Union Progressiste 
Ancien Combattant 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Croix de Guerre 


Daniel MASSON Rosette de la Résistance 


Professeur à Saint-Dié 
Membre du Bureau Fédéral Vu le candidat, 
du Parti Communiste Français 





Remplaçant éventuel 


Attention : pour éviter l'annulation du bulletin de vote, ne rayez rien, n'ajoutez rien, ne modifiez rien 


LOGS + SAINT-DIE + PARIS 








